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Quelques aspects de la politique exterieure
et militaire des pays du Pacte de Varsovie*

par le colonel Fernand-Thiebaut Schneider

Au cours de l'ete 1988, bien des

rencontres et des declarations ont
permis au secretaire general Gorbatchev

de bien definir les positions et

obligations incombant desormais,
d'apres lui, au monde de l'Est. En

particulier, sa recente visite en Pologne

a ete significative. Devant le

Parlement polonais, en effet, il a bien

expose l'evolution souhaitable, ä son
avis, de la politique generale de

l'URSS et des pays du Pacte de

Varsovie. II preconisait alors une
«democratisation de la societe», sous
la forme de rapports tres humains
entre nations. Mais ä aucun moment il
n'a fait allusion ä ce probleme pose
aux Polonais par la delicate question
des 4200 officiers de leur pays executes
et enterres ä Katyn. Par ailleurs, il
s'etait alors montre tres ouvert vis-ä-
vis du peuple visite. II declarait tout
faire pour de meilleures relations
meme avec les pays de l'Ouest. A vrai
dire, il parlait ä un moment oü etaient
intervenues ä la fois la visite du
chancelier Kohl et la liberation et le

retour cn RFA du jeune Mathias Rust,
condamne pour avoir atterri illegale-
ment en avion ä Moscou. II y a donc eu
quelques changements heureux dans
les relations Est-Ouest. D'ailleurs, le

comportement actuel de Gorbatchev
laisse entrevoir la poursuite generale
des rapports internationaux ainsi

amorces. Et les declarations du chef
sovietique au cours de la recente
reunion du Comite consultatif des

pays membres du Pacte de Varsovie lui
ont permis de bien definir ses vues en
faveur d'un solide rapprochement
Est-Ouest, signe d'une future attitude
strictement defensive de part et
d'autre. Dans notre expose, nous

evoquerons d'abord le discours de

Gorbatchev devant la Diete polonaise.
le 11 juillet 1988. Puis nous examine-

rons les mises au point exprimees

par les pays membres du Pacte de

Varsovie. au cours de la reunion des

15 et 16 juillet, ä Varsovie.

L'expose de Gorbatchev
devant la Diete polonaise (SEJM),
le 11 juillet 1988

Le secretaire general sovietique
soulignait alors la «renovation socialiste

» des pays du Pacte de Varsovie. II

evoquait notamment, dans ses expo-
ses, la necesite d'un grand effort
d'adaptation aux besoins du moment.
Et il insistait sur la division du travail
ä operer entre les pays membres de

l'alliance communiste. D'abord ä

l'interieur meme des pays en cause, ä

assurer par chacun d'eux. Puis il

*Cf. ä ce sujet: Europa-Archiv du
10.8.1988.
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plaidait pour la creation d'entreprises
communes, ä realiser au niveau meme
du Pacte. Un grand effort en ce sens

devra, selon lui, etre entrepris en vue
d'une teile Cooperation. Car celle-ci
concretisera bien l'intention profonde
et dominante du chef sovietique de

concretiser une societe de l'Est
nouvelle, concue selon les principes fixes

par lui pour l'ensemble de l'URSS et le

monde du Pacte de Varsovie.
Autre effort ä entreprendre: une

Cooperation generale tres humaine.
Par exemple, par la creation de

nouvelles possibilites de contact et
d'«ouverture» entre la Pologne et
l'URSS. Car ces relations comportent
encore certains vides ä combler, selon
Gorbatchev. La confiance ä develop-
per entre les deux pays devra donc
s'accroitre et se traduire en particulier
par une reelle Cooperation culturelle
profondement humaine. Et le chef
sovietique condamnait formellement,
dans son expose, certaines «represail-
les staliniennes», vraiment mauvaises,
du passe. II critiquait devant ses

auditeurs polonais certaines attitudes
sovietiques d'autrefois, egalement re-
grettables. II faut, au contraire, dit-il,
favoriser les bonnes relations entre

pays du Pacte et ouvrir largement les

frontieres entre la Pologne et l'Union
sovietique, suivant les aecords intervenus

entre elles. Quant aux Polonais
residant en URSS, ils verront s'ame-
liorer leurs conditions de vie. Ils

pourront maintenir et approfondir la

langue de leurs ancetres et perfectionner

leurs etudes culturelles et leurs

relations avec la Pologne. Et ils
beneficieront des avantages des activites

favorisees par le Centre d'information

polonais, recemment cree ä

Moscou. Ce sera la fin de la mefiance.
des prejuges et de certaines tensions du

passe. Et Gorbatchev condamnait
formellement les deportations infli-
gees aux Polonais expulses des regions
occidentales de l'URSS. A ses yeux,
des evolutions nombreuses et com-
plexes se poursuivront dans les

domaines economique, politique et
social. Elles devront etre percues
clairement et entierement. Car, dit-il,
la confiance et la securite sont «les
deux faces d'une meme medaille».

Gorbatchev evoquait aussi l'heu-
reuse entente intervenue lors de la

visite du president Reagan ä Moscou
et la Convention adoptee alors en vue
d'une reduction de 50% des armes
offensives strategiques, ä realiser en
trois etapes, compte tenu des effectifs
et des armements en cause. Seule la

perspective de la puissance nucleaire
de l'URSS et des USA obligera, selon

lui, les responsables politiques ä envi-

sager la reduction des forces classiques
en Europe, Operation dont il soulignait

d'ailleurs les difficultes. Et

Gorbatchev citait le cas de Tchernobyl,

c'est-ä-dire les risques de la

produetion d'armements nucleaires.
Et qu'arriverait-il, dit-il, si, au cours
d'une guerre de type classique, des tirs
etaient executes sur des centrales
nucleaires?

Quant aux gouvernements des pays
de l'OTAN, Gorbatchev les aecuse de
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considerer les armes de type conventionnel

comme un element legitime de

leur defense, mais il leur reproche de

proceder ä un stockage de materiels et
ä des plans de modernisation de leurs
armements. Procedure ä condamner,
dit-il.

L'Est par contre, selon Gorbatchev,
cherche ä profiter de toutes circonstances

favorables pour proceder ä une
reduction de la confrontation militaire
menagante, afin d'ecarter le risque de

guerre. Ainsi, l'URSS serait disposee ä

retirer, de ses secteurs avances, un
ensemble de moyens comparables aux
72 avions de type Fl6 que l'Espagne
n'admet plus sur son territoire. A
condition que l'OTAN renonce ä

reimplanter les forces en cause
ailleurs, en Italie notamment, oü il est

question de les stationner.
Gorbatchev insistait particulierement

sur le processus de reduction des

forces et des armements. II rappelait
celle de 50 000 hommes, dejä envisagee

pour les effectifs de part et d'autre. II
evoquait le besoin de chacun de

comprendre les problemes de «l'autre
partie», mais aussi la necessite de

concretiser cet ideal d'une «communaute

reelle, geographique, politique,
morale» de l'ensemble de l'Europe. Et,
dit-il, cette « Europe de l'avenir» devra
tenir compte de la volonte des peuples
en cause. Or, conclut-il, en la matiere,
la prise en consideration des faits, de

part et d'autre, et une coUaboration
internationale s'imposent. Et il conclut:

«II n'y a plus d'autre progression
possible...»

Telles sont les formulations essentielles

de Gorbatchev lors de sa

rencontre avec les responsables polonais.

Mais, quelques jours apres son

expose devant ces derniers, a eu lieu, ä

Varsovie egalement, les 15 et 16 juillet
1988, la grande reunion du Comite
consultatifdes pays membres du Pacte
de Varsovie. Elle a abouti surtout ä la

publication d'un communique final,
ainsi qu'ä l'expression des vceux for-
mules par ces representants qualifies
des Etats en cause.

Communique final du Comite politique
consultatif des pays membres du Pacte
de Varsovie, lors de la reunion des 15 et
16 juillet 1988

Cette declaration signalait l'accord
intervenu en faveur de la prevention de

tout conflit Est-Ouest et eile exprimait
le desir commun des personnalites
reunies d'aboutir ä un desarmement
general des deux alliances, surtout en

moyens nucleaires.
Tenant compte des informations

fournies sur l'evolution interieure de

ces Etats, les participants ä la reunion
avaient finalement retenu le fait des

dependances accrues entre pays. Mais
ils constataient et signalaient certaines
activites nefastes pour le processus de

desarmement general devenu necessaire,

surtout par la recherche

constante et le stockage de nouvelles
armes. D'oü, selon les participants ä la

reunion, la menace d'une reprise de la

course aux armements.
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Par contre, les techniciens reunis
reconnaissaient la valeur nettement
positive des entretiens entre nations
socialistes et les exposes de doctrines

opposees quand ils s'effectuent ä un
niveau superieur. Ils signalaient les

efforts intervenus en vue de Conventions

en faveur de la paix. Et ils

soulignaient notamment l'action heu-

reuse du dialogue sovieto-americain et
les discussions accrues engagees pour
la paix en Europe et dans l'ensemble
du monde.

Ils appelaient de tous leurs vceux:

- un aecord sur la reduction de 50%
des armes offensives,

- une interdiction des armes chimiques,

donc leur destruetion,
- une reduction des forces et

armements de type classique.

Quant aux credits ainsi liberes, ils
seraient ä consacrer ä des fins
economiques et sociales.

Les participants ä la reunion pre-
naient note de la fin des entretiens de

Vienne sur la limitation des forces et

armements classiques. Ainsi leur sem-
blait possible la reprise de la
Conference en vue de mesures en
faveur du desarmement, de la
confiance entre les pays concernes et de la
securite de part et d'autre. Les
representants des pays socialistes allies
affirmaient de nouveau leur volonte de

susciter un aecord pour la suppression
des inegalites dans certaines regions et
dans l'ensemble de l'Europe, afin
d'eliminer partout la possibilite d'atta-
ques-surprises et de parvenir ä une

limitation des activites militaires. Ils
envisageaient des rencontres directes
entre des representants de l'OTAN et
du Pacte de Varsovie, pour des echanges

de vues sur les forces conventionnelles

d'Europe et une verification de

la Situation dans les regions concer-
nees, par des inspections sur place des

le debut des conversations ä engager.
Les pays socialistes ont fait connaitre
aussi leur desir d'aboutir ä un aecord

sur la suppression des asymetries
actuelles. Des vceux etaient egalement
emis pour une reduction generale des

depenses militaires. D'autres deman-
daient, comme susceptible de creer la

confiance dans les relations Est-Ouest.
la concretisation de mesures preconi-
sees par l'ONU. Mais, avant tout, les

pays du Pacte declarent defendre la

cause de la creation commune d'une
Europe unie de la paix et de la

Cooperation, conforme aux efforts de

la CSCE. Et ils souhaitent une dissolu-
tion simultanee des alliances militaires
et la concretisation, sur le continent

europeen, d'une coUaboration dans

tous les domaines. Notamment pour
la protection de 1'environnement. Et la

reunion se terminait dans une atmo-
sphere d'amitie et de Cooperation.

Actions demandees par la reunion des

15 et 16 juillet 1988 en vue de la

reduction des armements classiques en

Europe

Dans cette rencontre, les participants

ä la reunion evoquaient notam-
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ment le probleme de la reduction des

moyens «de l'Atlantique ä l'Oural».
Les pays representes demandaient
carrement la «reduction radicale des

potentiels militaires des deux allian-
ces», afin de creer une Situation teile

que les pays, de part et d'autre,
maintiennent uniquement les forces
necessaires pour une action defensive,
mais «insuffisantes pour une attaque-
surprise ou des Operations offensives».
Et, dans un premier temps, trois
efforts sont ä entreprendre d'apres les

vues exprimees:

2. L'empechement d'une attaque-
surprise

A cette fin, une reduction generale
des forces classiques d'Europe s'impo-
sera. En consequence, il faudra, le long
de la ligne separant les deux alliances,
retirer ou reduire d'importantes forces

encore en place et prendre des mesures
de nature ä creer une confiance totale
entre l'Est et l'Ouest de la region.

3. Echanges de renseignements et
fonctiönnement de contröles efficaces

1. La realisation d'armements egaux et
d'ailleurs reduits

A la suite de l'effort prevu, les deux

contingents seront d'un niveau infe-
rieur ä l'actuel. Et tout devra etre fait,
de part et d'autre, dans le sens d'une
suppression des inegalites et asyme-
tries entre les deux alliances.

L'operation sera ä realiser par le

retrait des troupes de la zone concer-
nee et par d'autres mesures. Par
exemple, par l'autorisation d'un
stockage temporaire de materiels
concernes et par d'autres Conventions.
Cette premiere phase de l'action prevue

preparerait, dans une deuxieme
etape, une reduction d'environ 25%
(environ 50000 hommes et un
desarmement correspondant). Dans un
dernier temps, d'autres reductions
seraient operees, les forces des deux
alliances prenant un caractere strictement

defensif.

Les mesures envisagees permettront
surtout d'etablir un efficace Systeme de

verification des situations sur le
terrain, par des moyens techniques
nationaux et des procedures
internationales. On aboutira ainsi ä une
Observation constante des forces et
installations en cause, gräce ä des

commissions dotees de moyens et de

pouvoirs suffisants pour l'observation
et des inspections sur place, ainsi que
par la Solution des problemes critiques
susceptibles de se poser. Les participants

ä la reunion des 15 et 16 juillet
1988 avaient estime, en outre, qu'il
sera possible de her les deux grandes
actions ä entreprendre: la reduction
des forces de l'Atlantique ä l'Oural et
la creation d'une atmosphere de

Sympathie dans le sens des mesures
recommandees par la CSCE. Et les

representants des pays du Pacte de
Varsovie se declaraient prets ä envisa-

ger une vraie stabilite sur le front
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d'Europe, par des reductions des

forces et des armements, en vue d'une
vraie securite egale de part et d'autre.

Actions recommandees par la reunion
des 15 et 16 juillet 1988 en vue de

l'eviction des atteintes ä l'environnement

et ä la securite ecologique par
Pactuelle course aux armements

Les participants de la reunion

evoquee avaient le regret de constater
toute la deterioration constante de

l'environnement dans les conditions
actuelles. L'elimination d'une guerre
nucleaire s'impose donc, notamment
par la suppression de la dangereuse
produetion et l'implantation des

moyens nucleaires. Les pays represen-
tes au congres evoque, tout en saluant
l'amehoration des relations entre
l'OTAN et le Pacte de Varsovie,
soulignaient les dangers resultant,
d'une maniere generale pour
l'environnement, de bien des activites
humaines modernes. Ils preconisent
donc la mise en oeuvre de mesures en
faveur de la securite ecologique et de la

sante des hommes. Et ils reclament
une tres active coUaboration de leurs

pays en vue du maintien en bon etat de

l'environnement, par le «sauvetage de
la nature». Tout en saluant les meil-
leures relations intervenues entre Est
et Ouest, la Commission politique
declarait qu'il y avait lä un devoir de

tous les Etats, vis-ä-vis des generations
actuelles et futures.

Quelle conclusion tirerons-nous de

notre expose? Avant tout, les declarations

des representants du Pacte de

Varsovie ont essentiellement consacre
les vues de Gorbatchev, le grand
gagnant de la reunion evoquee. Le
secretaire general sovietique pröne, en

effet, une solide entente entre les

membres de l'OTAN et ceux du Pacte
de Varsovie. Mais quelle est, en fait, la

politique militaire reelle pratiquee par
lui? Certes, il preconise, officiellement
sur le plan international, une attitude
defensive avec des effectifs limites,
donc l'impossibilite d'organiser des

attaques-surprises ou simplement des

actions agressives.
Or, en fait, les renseignements

limites qui nous proviennent de l'Est
nous fönt constater que les forces

sovietiques sont toujours encore
organisees et entrainees pour des actions
offensives. Par contre, l'OTAN main-
tient son Organisation et son attitude
strictement defensives, face ä la grande
superiorite des forces classiques de

l'Est et conformement aussi ä la

politique generale nettement affirmee
des pays de l'Alliance, qui condam-
nent toute Strategie agressive. L'attitude

de l'OTAN est donc seulement, et

uniquement, celle d'une simple
defense contre toute agression de la part
de l'Est.

Certes, les vceux emis par les

representants du Pacte de Varsovie ä la

reunion des 15 et 16 juillet 1988

demandent une reduction et une

egalisation des forces. Mais ce sont lä

de simples voeux. Et pourtant, il serait
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si facile ä Gorbatchev de prendre des

mesures en vue d'une reduction de la

menace excessive pesant sur les pays
de l'OTAN. Car un premier geste de sa

part en ce sens favoriserait reellement
l'amorce utile de l'entente preconisee

par la reunion de Varsovie. Et les pays
de l'OTAN ne manqueraient pas
d'apprecier un tel acte de la part de
Gorbatchev. Dans l'immediat, nous
sommes encore loin de cette Solution,
qui pourtant inciterait finalement
l'Occident de l'Alliance atlantique ä

faire beneficier l'Est des progres scien-

tifiques et industriels d'Europe et

d'Amerique, actuellement inaccessi-
bles ä l'economie sovietique. Et la
concession demandee ä Gorbatchev
apparaitrait facile et prometteuse au
chef sovietique, s'il voulait bien considerer

l'emouvante amitie franco-alle-
mande, creee si heureusement, par de
Gaulle et Adenauer, apres trois
conflits sanglants en moins d'un siecle,
entre les deux nations.

F.-Th. S.

Etre prudent suffit. Pas toujours

tiVLa Bäloise
^^r En tout cas
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